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LE CONSEIL DES GOUVERNEURS DE LA BANQUE CENTRALE
EUROPÉENNE,

vu les statuts du SystŁme europØen de banques centrales et de
la Banque centrale europØenne (ci-aprŁs dØnommØs «statuts»), et
notamment leur article 5.1 et leur article 34.1, troisiŁme tiret,

considØrant ce qui suit:

(1) Les statuts disposent que, afin d’assurer les missions du
SystŁme europØen de banques centrales (SEBC), la Banque
centrale europØenne (BCE), assistØe par les banques
centrales nationales (BCN), collecte les informations statis-
tiques nØcessaires, soit auprŁs des autoritØs nationales
compØtentes, soit directement auprŁs des agents Øconomi-
ques. À ces fins, la BCE coopŁre notamment avec les auto-
ritØs compØtentes des États membres.

(2) L’article 4 du rŁglement (CE) no 2533/98 du Conseil du 23
novembre 1998 concernant la collecte d’informations
statistiques par la Banque centrale europØenne (1) dispose
que les États membres organisent leurs tâches dans le
domaine statistique et coopŁrent pleinement avec le SEBC
afin de garantir le respect des obligations dØcoulant de
l’article 5 des statuts.

(3) Pour Œtre en mesure de remplir ses missions, le SEBC doit
pouvoir Øtablir des statistiques mensuelles, trimestrielles et
annuelles de balance des paiements, des statistiques
mensuelles indiquant les encours des avoirs de rØserve et
des statistiques annuelles de la position extØrieure globale,
exhaustives et fiables, qui retracent l’Øvolution des princi-
paux facteurs agissant sur les conditions monØtaires et les
marchØs de change dans les États membres participants, ces
derniers Øtant considØrØs comme formant un seul territoire
Øconomique. À cette fin, les informations statistiques
requises sont transmises, pour les postes clØs de la
balance des paiements mensuelle, le trentiŁme jour
ouvrable suivant la fin du mois auquel se rapportent les
donnØes, pour les donnØes relatives à la balance des paie-
ments trimestrielle et annuelle, dans les trois mois qui
suivent la fin du trimestre ou de l’annØe auquel elles se
rapportent et pour la position extØrieure globale, dans les
neuf mois qui suivent la date à laquelle les donnØes se
rapportent.

(4) Dans les cas oø les agents dØclarants communiquent des
donnØes à d’autres autoritØs statistiques nationales compØ-

tentes, conformØment aux rØglementations nationales ou
aux pratiques Øtablies, la banque centrale nationale
concernØe et ces autoritØs coopŁrent afin de garantir le
respect des obligations statistiques envers la BCE.

(5) Il convient de respecter les rŁgles relatives à la confidentia-
litØ statistique appliquØes par les instituts statistiques natio-
naux aux informations statistiques qu’ils collectent pour
leur propre compte.

(6) En Irlande, la Central Bank of Ireland, assistØe par le Central
Statistics Office, Øtablit actuellement des estimations
concernant la balance des paiements mensuelle. Il est
nØcessaire que le Central Statistics Office Øtablisse dans
les meilleurs dØlais des estimations mensuelles sßres concer-
nant la balance des paiements mensuelle. Le Central Statis-
tics Office n’Øtablit pas de donnØes pour le cadre de diffu-
sion des donnØes sur les rØserves de change.

(7) La catØgorisation gØographique dØfinitive des contreparties
requise en ce qui concerne les donnØes relatives à la posi-
tion extØrieure globale qui doivent Œtre fournies dans les
dØlais fixØs à l’annexe IV de la prØsente recommandation est
dØfinie par la BCE dans le courant de l’annØe 2001. Le dØlai
et la catØgorisation gØographique dØfinitive des contrepar-
ties requis en ce qui concerne les donnØes relatives à la
balance des paiements sont dØfinis par la BCE dans le
courant de l’annØe 2001.

(8) Il est nØcessaire de mettre en place une procØdure permet-
tant d’apporter, de maniŁre efficace, des modifications
d’ordre technique aux annexes de la prØsente recomman-
dation, dŁs lors que de telles modifications n’affectent ni le
cadre conceptuel de base ni la charge de dØclaration. Il est
tenu compte de l’avis du comitØ des statistiques du SEBC
pour la mise en �uvre de cette procØdure. Les BCN et
toute autoritØ nationale compØtente peuvent proposer
d’apporter de telles modifications techniques et exprimer
un avis sur ces modifications aux annexes de la prØsente
recommandation par l’intermØdiaire du comitØ des statisti-
ques et de son groupe de travail chargØ de ces questions.

(9) Eu Øgard aux progrŁs accomplis dans le domaine des statis-
tiques, il est devenu nØcessaire de procØder à une actuali-
sation complŁte de la recommandation BCE/1998/NP21 du
1er dØcembre 1998 relative aux obligations de dØclaration
statistique à la Banque centrale europØenne en matiŁre de
balance des paiements et de position extØrieure globale.
Cette actualisation donne en outre l’occasion de procØder
à des modifications techniques en tant que de besoin,
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A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE RECOMMANDATION:

Article premier

DØfinitions

Aux fins de la prØsente recommandation, on entend par:

� «État membre participant»: un État membre qui a adoptØ la
monnaie unique conformØment au traitØ,

� «rØsident» et «rØsidant»: ayant un centre d’intØrŒt Øcono-
mique sur le territoire Øconomique d’un pays, tel que
dØcrit à l’annexe A du rŁglement (CE) no 2533/98 du
Conseil,

� «territoire Øconomique des États membres participants»: les
États membres participants, considØrØs comme un seul
territoire Øconomique,

� «zone euro»: le territoire Øconomique des États membres
participants et la BCE,

� «EurosystŁme»: les BCN des États membres participants et la
BCE,

� «transaction internationale»: toute transaction qui fait naître
ou Øteint, totalement ou partiellement, des crØances ou des
dettes ainsi que toute transaction qui implique le transfert
d’un droit sur un objet entre des rØsidents d’États membres
participants considØrØs comme un seul territoire Øcono-
mique et des rØsidents d’États membres non participants
et/ou des rØsidents de pays tiers. «Positions internationales»:
l’encours des crØances ou des engagements financiers
envers des rØsidents des États membres non participants
et/ou des rØsidents de pays tiers. Les positions internatio-
nales englobent Øgalement les biens fonciers, les autres
biens immobiliers et les autres biens immeubles physique-
ment situØs en dehors du territoire Øconomique des États
membres participants et dØtenus par des rØsidents d’États
membres participants et/ou situØs à l’intØrieur du territoire
Øconomique des États membres participants et dØtenus par
des rØsidents d’États membres non participants et/ou par
des rØsidents de pays tiers; elles portent Øgalement sur l’or
monØtaire et sur les droits de tirage spØciaux (DTS) dØtenus
par les rØsidents des États membres participants. Toutefois,
jusqu’au 31 dØcembre 2005, dans la mesure nØcessaire à
l’Ølaboration des comptes des investissements de porte-
feuille et des revenus des investissements de portefeuille
de la balance des paiements et du compte des investisse-
ments de portefeuille de la position extØrieure globale
couvrant le territoire Øconomique des États membres parti-
cipants, les termes «positions internationales» et «trans-
actions internationales» comprennent Øgalement les posi-
tions et les transactions affectant les actifs et/ou les enga-
gements des rØsidents des États membres participants
envers les rØsidents d’autres États membres participants,

� «avoirs de rØserve»: les crØances trŁs liquides, nØgociables et
de premier rang, dØtenues par l’EurosystŁme sur des rØsi-
dents des États membres non participants et/ou des rØsi-
dents de pays tiers et libellØes dans des monnaies autres que
l’euro, plus l’or, les positions de rØserve au Fonds monØtaire
international (FMI) et les avoirs en DTS,

� «autres avoirs en devises»: les crØances dØtenues par l’Euro-
systŁme sur des rØsidents des États membres participants et
libellØes dans des monnaies autres que l’euro ainsi que les
crØances sur des rØsidents des États membres non partici-
pants et/ou des rØsidents de pays tiers, libellØes dans des
monnaies autres que l’euro et qui ne satisfont pas aux
critŁres de liquiditØ, de nØgociabilitØ et de qualitØ de signa-
ture fixØs pour les avoirs de rØserve,

� «engagements liØs à des rØserves»: les prØlŁvements nets à
court terme, potentiels et prØdØterminØs, d’une nature simi-
laire à celle des avoirs de rØserve et des autres actifs de
change de l’EurosystŁme,

� «balance des paiements»: l’Øtat statistique qui retrace avec la
ventilation appropriØe les transactions internationales au
cours de la pØriode sous revue,

� «cadre de diffusion des donnØes sur les rØserves de change»:
l’Øtat statistique qui recense avec la ventilation appropriØe
les encours des avoirs de rØserve, des autres actifs de
change et des engagements liØs à des rØserves de l’Euro-
systŁme à une date de rØfØrence donnØe,

� «position extØrieure globale»: le bilan annuel qui recense
avec la ventilation appropriØe les encours des crØances et
des engagements financiers internationaux à une date de
rØfØrence donnØe.

Article 2

AccŁs des banques centrales nationales aux informations
statistiques

1. Dans la mesure oø les destinataires de la prØsente recom-
mandation sont chargØs de collecter les informations statisti-
ques relatives aux positions internationales et aux transactions
internationales, ils veillent à les communiquer en temps voulu
aux banques centrales nationales concernØes.

2. Les donnØes sont communiquØes conformØment aux
normes et aux obligations de dØclaration statistique Øtablies
par la BCE concernant les statistiques de la balance des paie-
ments, le cadre de diffusion des donnØes sur les rØserves de
change et les statistiques relatives à la position extØrieure
globale, telles qu’Øtablies par les annexes I, II, III, IV et V de
la prØsente recommandation. Sans prØjudice de la mission de
suivi remplie par la BCE telle que dØfinie par l’annexe VI de la
prØsente recommandation, les destinataires de la prØsente
recommandation contrôlent la qualitØ et la fiabilitØ des infor-
mations statistiques communiquØes à la banque centrale natio-
nale.

Article 3

CoopØration permanente

Les destinataires de la prØsente recommandation arrŒtent par
Øcrit, avec la banque centrale nationale concernØe, les modalitØs
appropriØes de la coopØration en matiŁre statistique afin de
mettre en place une structure permanente de transmission
des donnØes ayant pour objet de satisfaire aux normes et aux
obligations de dØclaration statistique Øtablies par la BCE, à
moins que le mŒme rØsultat ne soit dØjà obtenu en appliquant
la lØgislation nationale.
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Article 4

ProcØdure simplifiØe de modification

En tenant compte de l’avis du comitØ des statistiques, le direc-
toire de la BCE est habilitØ à apporter des modifications d’ordre
technique aux annexes de la prØsente recommandation, dŁs lors
que de telles modifications n’affectent ni le cadre conceptuel de
base ni la charge de dØclaration.

Article 5

Dispositions finales

1. La prØsente recommandation remplace la recommanda-
tion BCE/1998/NP21.

2. La prØsente recommandation est adressØe à l’Institut
belgo-luxembourgeois du change, au Central Statistics Office
en Irlande et à l’Ufficio Italiano dei Cambi.

3. La prØsente recommandation est publiØe au Journal officiel
des CommunautØs europØennes.

Fait à Francfort-sur-le-Main, le 11 mai 2000.

Le prØsident de la BCE,

Willem F. DUISENBERG

ANNEXE I

OBLIGATIONS DE DÉCLARATION STATISTIQUE À LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

1. Obligations statistiques des banques centrales nationales (BCN)

1.1. Les BCN communiquent à la Banque centrale europØenne (BCE) les donnØes relatives aux transactions internatio-
nales, aux stocks d’avoirs de rØserve, aux autres avoirs en devises et engagements liØs aux rØserves et aux positions
internationales dont la BCE a besoin pour Øtablir la balance des paiements agrØgØe, le cadre de diffusion des
donnØes sur les rØserves de change et la position extØrieure globale du territoire Øconomique des États membres
participants.

1.2. Le contenu des informations statistiques requises est communiquØ à la BCE conformØment aux obligations qu’elle a
Øtablies en matiŁre de statistique, telles que dØfinies par les annexes II, III et IV de la prØsente recommandation.

2. DØlais à observer

2.1. Les BCN communiquent à la BCE les postes clØs de la balance des paiements mensuelle du territoire Øconomique
des États membres participants au plus tard à la fin du trentiŁme jour ouvrable suivant la fin du mois auquel les
donnØes se rapportent.

2.2. Les BCN communiquent à la BCE la ventilation trimestrielle dØtaillØe de la balance des paiements du territoire
Øconomique des États membres participants dans les trois mois suivant la fin du trimestre auquel les donnØes se
rapportent.

2.3. Les BCN communiquent à la BCE les donnØes annuelles pour la balance des paiements agrØgØe du territoire
Øconomique des États membres participants dans les trois mois suivant la fin de l’annØe à laquelle les donnØes
se rapportent, avec les mŒmes ventilations que pour les donnØes trimestrielles.

2.4. Les BCN communiquent à la BCE les donnØes du cadre de diffusion des donnØes sur les rØserves de change dans les
trois semaines suivant la fin du mois auquel les donnØes se rapportent.

2.5. Les BCN communiquent à la BCE les donnØes sur la position extØrieure globale dans les neuf mois suivant la fin de
l’annØe à laquelle les donnØes se rapportent.

2.6. La collecte nationale des donnØes doit Œtre organisØe de maniŁre à respecter ces dØlais.

3. Norme de transmission

Les informations statistiques requises sont communiquØes à la BCE sous une forme respectant les obligations
dØfinies par l’annexe V de la prØsente recommandation.
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ANNEXE II

OBLIGATIONS ÉTABLIES PAR LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE EN MATI¨RE DE STATISTIQUE

1. Statistiques de la balance des paiements

La Banque centrale europØenne (BCE) fait obligation d’Øtablir des statistiques de balance des paiements selon trois
pØriodicitØs diffØrentes: mensuelle, trimestrielle et annuelle. Celles-ci doivent, dans la mesure du possible, Œtre
cohØrentes avec les autres statistiques fournies aux fins de la conduite de la politique monØtaire.

1.1. Statistiques mensuelles de balance des paiements � postes clØs

Objectif

La balance des paiements mensuelle du territoire Øconomique des États membres participants a pour objet d’indi-
quer les principaux facteurs agissant sur les conditions monØtaires et les marchØs de change.

Obligations

Il est primordial que les donnØes soient de nature à pouvoir Œtre utilisØes dans le calcul de la balance des paiements
du territoire Øconomique des États membres participants.

Aux fins de la politique monØtaire et des opØrations de change, les obligations Øtablies par la BCE en matiŁre de
statistiques mensuelles de balance des paiements se limitent aux grandes catØgories de transactions ou «postes clØs»
(annexe III, tableau 1). Le court dØlai imposØ pour la transmission des postes clØs mensuels, le niveau ØlevØ
d’agrØgation de ces donnØes et le fait qu’elles soient utilisØes à des fins de politique monØtaire et d’opØrations de
change peuvent amener, là oø cela ne peut Œtre ØvitØ, à s’Øcarter des recommandations internationales (article 2,
paragraphe 2, de la prØsente recommandation). Le calcul sur la base des droits constatØs ou sur la base des
transactions n’est pas obligatoire. En accord avec la BCE, les banques centrales nationales (BCN) des États
membres participants ont la possibilitØ de fournir les donnØes relatives au compte de transactions courantes et
au compte d’opØrations financiŁres sur la base des rŁglements. Dans le cas oø cela serait nØcessaire pour respecter
les dØlais, des estimations ou des donnØes provisoires seront acceptØes.

La ventilation entre «avoirs» et «engagements» (ou «crØdits» et «dØbits» dans le cas du compte de transactions
courantes) est obligatoire pour chaque grande catØgorie de transactions. Cela implique en gØnØral que les BCN
des États membres participants opŁrent une distinction, au sein des transactions avec l’extØrieur, entre les trans-
actions avec les rØsidents d’autres États membres participants et celles effectuØes à l’extØrieur du territoire Øcono-
mique des États membres participants, et que la BCN de chacun des États membres le fasse systØmatiquement. En
cas de modification de la composition de la zone euro, les BCN des États membres participants doivent tenir
compte de la modification de la liste des membres à compter de la date à laquelle cette modification prend effet. Les
BCN des États membres participants et du/des nouvel/nouveaux État(s) membre(s) participant(s) doivent fournir les
meilleures estimations des donnØes historiques couvrant la zone euro Ølargie.

En vue de permettre une agrØgation mensuelle pertinente des donnØes relatives au territoire Øconomique des États
membres participants en matiŁre d’investissements de portefeuille, il est nØcessaire d’opØrer une distinction entre les
transactions sur titres Ømis par les rØsidents des États membres participants et les transactions sur titres Ømis par les
rØsidents de l’ensemble des autres pays. A cet effet, il faut dØterminer, de façon individuelle, si l’Ømetteur du titre est
ou non rØsident d’un État membre participant. Les transactions nettes portant sur des avoirs relatifs à des inves-
tissements de portefeuille du territoire Øconomique des États membres participants sont obtenues par cumul des
opØrations nettes dØclarØes sur titres Ømis par des non-rØsidents. Les transactions nettes sur des engagements relatifs
à des investissements de portefeuille du territoire Øconomique des États membres participants sont obtenues par
consolidation des opØrations nettes sur engagements nationaux totaux et des opØrations nettes sur titres Ømis et
achetØs par des rØsidents des États membres participants.

Les mŒmes obligations de dØclaration statistique et la mŒme mØthode de calcul du cumul s’appliquent aux revenus
des investissements de portefeuille.

1.2. Balance des paiements trimestrielle et annuelle

Objectif

La balance des paiements trimestrielle et annuelle du territoire Øconomique des États membres participants a pour
objet de fournir des informations plus dØtaillØes pour permettre une analyse approfondie des transactions avec
l’extØrieur. Ces statistiques contribueront en particulier à l’Øtablissement du compte d’opØrations financiŁres de la
zone euro en cours de prØparation et à la publication conjointe de la balance des paiements de l’Union europØenne
et de la zone euro en coopØration avec la Commission des CommunautØs europØennes (Eurostat). La ventilation par
secteurs constitue une base pour complØter l’analyse de la politique monØtaire par une prØsentation monØtaire des
statistiques de balance des paiements de la zone euro.
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Obligations

Les statistiques de balance des paiements trimestrielle et annuelle requises par la BCE sont conformes, dans toute la
mesure du possible, aux normes dØfinies dans les recommandations internationales (article 2, paragraphe 2, de la
prØsente recommandation). La ventilation des statistiques de balance des paiements trimestrielle et annuelle requises
par la BCE est prØsentØe à l’annexe III, tableau 2. Les dØfinitions et les concepts spØcifiques, harmonisØs au niveau
europØen, des comptes de capital et d’opØrations financiŁres figurent à l’annexe IV de la prØsente recommandation.

La ventilation du compte des transactions courantes trimestriel/annuel est semblable à celle requise pour les
donnØes mensuelles. Seuls les postes clØs sont nØcessaires pour les biens, les services et les transferts. En ce qui
concerne les revenus, une ventilation plus dØtaillØe est nØcessaire.

Pour ce qui est du compte d’opØrations financiŁres, les exigences des composantes types du «Manuel de la balance
des paiements» (MBP5) du Fonds monØtaire international (FMI) sont simplifiØes pour la rubrique des autres
investissements. Cette simplification comporte la suppression de la distinction entre prŒts et dØpôts de chaque
côtØ du bilan, la suppression de la ventilation par ØchØances et une modification de la prØsentation de la ventilation
(le secteur devient la prioritØ). Cette ventilation par secteurs est compatible avec, mais non identique à celle du
MBP5, qui donne la prioritØ aux instruments.

Les États membres doivent opØrer une distinction, dans leurs statistiques de balance des paiements trimestrielle et
annuelle, entre les transactions avec d’autres pays participants et l’ensemble des autres transactions extØrieures.
Comme c’est le cas pour les donnØes mensuelles, une distinction est nØcessaire, pour les donnØes trimestrielles et
annuelles dans les domaines d’investissements de portefeuille, entre les opØrations sur titres Ømis par les rØsidents
des États membres participants et les opØrations sur titres Ømis par les rØsidents de l’ensemble des autres pays. Il
convient d’opØrer la mŒme distinction pour les revenus des investissements de portefeuille.

En ce qui concerne la balance des paiements trimestrielle du territoire Øconomique des États membres participants,
les donnØes relatives aux revenus des investissements sont requises sur la base des droits constatØs. ConformØment
au systŁme de comptes nationaux, le MBP5 recommande que les intØrŒts soient enregistrØs sur la base des droits
constatØs. Cette recommandation concerne le compte de transactions courantes (revenus des investissements) ainsi
que le compte d’opØrations financiŁres.

2. Cadre de diffusion des donnØes sur les rØserves de change

Objectif

L’objectif consiste à Øtablir une situation mensuelle des avoirs de rØserve, des autres avoirs en devises et des
engagements liØs aux rØserves dØtenus par les BCN participantes et la BCE selon la prØsentation du cadre de
diffusion commun FMI/Banque des rŁglements internationaux (BRI) des donnØes sur «Les rØserves de change et les
disponibilitØs en devises». Ces informations complŁtent les donnØes sur les avoirs de rØserve figurant dans les
statistiques de balance des paiements et de position extØrieure globale de la zone euro.

Obligations

Les avoirs de rØserve de la zone euro sont des crØances trŁs liquides, nØgociables et de premier rang dØtenues par la
BCE (rØserves mises en commun) et les BCN des États membres participants (avoirs de rØserve non mis en
commun) sur des non-rØsidents de la zone euro et libellØes en devises (c’est-à-dire en monnaies autres que l’euro),
incluant l’or, les positions de rØserve au FMI et les avoirs en DTS. Ils peuvent englober les positions sur produits
financiers dØrivØs. Les avoirs de rØserve sont Øtablis sur une base brute, sans compensation des engagements liØs
aux rØserves. On trouvera à l’annexe III, tableau 3, section I A, la ventilation des donnØes requise des États membres
participants.

Les avoirs de l’EurosystŁme libellØs en devises qui ne rØpondent pas à la prØsente dØfinition, c’est-à-dire les crØances
sur les rØsidents des États membres participants et les crØances sur les rØsidents des États membres non participants
qui ne satisfont pas aux critŁres de liquiditØ, de nØgociabilitØ et de qualitØ, sont portØs sous la rubrique «autres
avoirs en devises» du cadre de diffusion des donnØes sur les rØserves de change (annexe III, tableau 3, section I B).

Les crØances sur les non-rØsidents libellØes en euros et les soldes en monnaies ØtrangŁres dØtenus par les gouver-
nements des États membres participants ne sont pas considØrØs comme avoirs de rØserve. Lesdits montants sont
enregistrØs comme «autres investissements» s’ils reprØsentent des crØances sur les non-rØsidents de la zone euro.

En outre, les renseignements sur les prØlŁvements nets à court terme dØterminØs à l’avance et conditionnels se
rapportant aux avoirs de rØserve et aux autres avoirs en devises de l’EurosystŁme, c’est-à-dire les «engagements liØs
aux rØserves», devront figurer à l’annexe III, tableau 3, sections II à IV.
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3. Statistiques de la position extØrieure globale

Objectif

L’objectif consiste à Øtablir une situation annuelle des crØances et des engagements extØrieurs du territoire Øcono-
mique des États membres considØrØ dans son ensemble aux fins d’analyse de la politique monØtaire et des marchØs
des changes. La BCE fait obligation de communiquer des statistiques sur la position extØrieure globale exprimØes en
niveaux de stocks de fin d’annØe civile. Cette information statistique peut Øgalement faciliter l’Øtablissement de flux
de balance des paiements.

Obligations

Les donnØes sur la position extØrieure globale requises par la BCE sont conformes, dans toute la mesure du possible,
aux normes fixØes dans les recommandations internationales (article 2, paragraphe 2, de la prØsente recomman-
dation). La BCE Øtablit la position extØrieure globale de l’ensemble du territoire Øconomique des États membres
participants. La ventilation de la position extØrieure globale du territoire Øconomique des États membres partici-
pants est prØsentØe à l’annexe III, tableau 4.

La BCE est susceptible d’exiger des informations d’une importance particuliŁre pour la conduite de la politique
monØtaire, en particulier celles contenues dans les «autres investissements», qui sont actuellement transmises, sur
une base trimestrielle, à la BRI pour ses statistiques concernant l’activitØ bancaire internationale.

La position extØrieure globale prØsente les encours financiers au terme de la pØriode de rØfØrence, ØvaluØs aux cours
de fin de pØriode. À cet Øgard, une partie de la variation de la valeur de ces encours durant la pØriode de rØfØrence
est imputable aux transactions financiŁres qui ont eu lieu et ont ØtØ enregistrØes dans la balance des paiements. De
mŒme, une partie de la variation entre les positions au dØbut et à la fin d’une pØriode donnØe est due à la variation
des cours des crØances et des engagements financiers ainsi dØcrits. Au cas oø des encours seraient libellØs dans des
monnaies autres que l’unitØ de compte utilisØe pour la position extØrieure globale, les fluctuations des taux de
change vis-à-vis des autres devises modifieront Øgalement la valeur de ces encours. Enfin, toute autre variation des
encours qui n’est pas due aux facteurs prØcitØs sera considØrØe comme un «autre ajustement».

Un rapprochement appropriØ entre flux et encours financiers du territoire Øconomique des États membres parti-
cipants nØcessite que les variations de la valeur des encours dues aux fluctuations de cours, de taux de change et
aux autres ajustements soient prØsentØes sØparØment.

Toutefois, pour des raisons pratiques, ces variations seront prØsentØes ensemble, au dØbut de la troisiŁme phase de
l’union Øconomique et monØtaire, sous la forme d’un montant global sous une mŒme rubrique et la position
extØrieure globale sera Øtablie sur une base nette par agrØgation des donnØes nationales. En outre, des rŁgles
spØcifiques pourront Œtre mises en �uvre pour l’Øvaluation du capital social dans les investissements directs,
notamment dans le cas d’actions non cotØes.

Le champ couvert par la position extØrieure globale s’apparente autant que possible à celui des flux de la balance
des paiements trimestrielle/annuelle. Les concepts, les dØfinitions et les ventilations sont conformes à ceux utilisØs
pour les flux de la balance des paiements trimestrielle/annuelle. Dans la mesure du possible, les donnØes relatives à
la position extØrieure globale doivent Œtre considØrØes en relation avec d’autres donnØes telles que les statistiques
monØtaires et bancaires et celles relatives aux comptes financiers ainsi qu’avec les comptes nationaux. Ces encours
incluent les donnØes relatives à la position en matiŁre d’investissements directs Øtablies par la Commission des
CommunautØs europØennes (Eurostat).

Les avoirs au titre des investissements de portefeuille figurant dans la position extØrieure globale sont Øtablis à
partir des donnØes purement en termes de stocks relatives aux avoirs en fin d’annØe de titres de participation et de
titres de crØance à court et à long terme Ømis par des non-rØsidents de la zone euro, en sØparant chaque catØgorie.
Les spØcifications fixØes par la BCE sont entiŁrement compatibles avec celles qui ont ØtØ adoptØes pour l’enquŒte
coordonnØe du FMI sur les investissements de portefeuille.
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ANNEXE III

VENTILATIONS À RESPECTER

TABLEAU 1

Postes clØs mensuels de la balance des paiements de la zone euro

CrØdit DØbit Net

I. Compte des transactions courantes

Biens extra extra extra

Services extra extra extra

Revenus

RØmunØration des salariØs extra extra extra

Revenus des investissements:

� investissements directs extra extra extra

� investissements de portefeuille extra national

� autres investissements extra extra extra

Transferts courants extra extra extra

II. Compte de capital extra extra extra

Avoirs nets Engagements nets Net

III. Compte d’opØrations financiŁres

Investissements directs extra

De l’Øconomie dØclarante à l’Øtranger: extra

� titres de participation extra

� bØnØfices rØinvestis extra

� divers extra

De l’Øtranger dans l’Øconomie dØclarante: extra

� titres de participation extra

� bØnØfices rØinvestis extra

� divers extra

Investissements de portefeuille extra/intra national

Titres de participation extra/intra national

Titres de crØance: extra/intra national

� obligations extra intra national

� instruments du marchØ monØtaire extra/intra national

Produits financiers dØrivØs national

Autres investissements extra extra extra

IFM (à l’exclusion des banques centrales): extra extra extra

� à long terme extra extra extra

� à court terme extra extra extra

Administrations publiques extra extra extra

AutoritØs monØtaires extra extra

Autres secteurs extra extra extra

Avoirs de rØserve extra extra

«extra»: dØsigne des transactions avec des non-rØsidents de la zone euro (en ce qui concerne les avoirs au titre des investissements de
portefeuille et les revenus correspondants, ce terme fait rØfØrence à la rØsidence des Ømetteurs);

«intra»: dØsigne des transactions transfrontiŁre à l’intØrieur de la zone euro;
«national»: dØsigne le montant de l’ensemble des transactions transfrontiŁre des rØsidents d’un État membre (utilisØ seulement en ce qui

concerne les engagements dans les comptes des investissements de portefeuille et le solde net des comptes des produits
financiers dØrivØs).
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TABLEAU 2

Balance des paiements trimestrielle et annuelle de la zone euro

CrØdit DØbit Net

I. Compte des transactions courantes

Biens extra extra extra

Services extra extra extra

Revenus

RØmunØration des salariØs extra extra extra

Revenus des investissements:

� investissements directs: extra extra extra

� revenus des titres de participation extra extra extra

� revenus des titres de crØance (intØrŒts) extra extra extra

� investissements de portefeuille: extra national

� revenus des titres de participation (divi-
dendes)

extra national

� revenus des titres de crØance (intØrŒts): extra national

� obligations extra national

� instruments du marchØ monØtaire extra national

� autres investissements extra extra extra

Transferts courants extra extra extra

II. Compte de capital extra extra extra

Avoirs nets Engagements nets Net

III. Compte d’opØrations financiŁres

Investissements directs extra

De l’Øconomie dØclarante à l’Øtranger: extra

� titres de participation: extra

i) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra

ii) autres secteurs extra

� bØnØfices rØinvestis: extra

i) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra

ii) autres secteurs extra

� autres transactions: extra

i) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra

ii) autres secteurs extra

De l’Øtranger dans l’Øconomie dØclarante extra

� titres de participation: extra

i) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra

ii) autres secteurs extra

� bØnØfices rØinvestis: extra

i) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra

ii) autres secteurs extra

� autres transactions: extra

i) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra

ii) autres secteurs extra

Investissements de portefeuille extra/intra national

Titres de participation: extra/intra national

i) autoritØs monØtaires extra/intra �

ii) administrations publiques extra/intra �
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Avoirs nets Engagements nets Net

iii) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra/intra national
iv) autres secteurs: extra/intra national
Titres de crØance: extra/intra national
� obligations: extra/intra national

i) autoritØs monØtaires extra/intra national
ii) administrations publiques extra/intra national

iii) IFM (à l’exclusion des banques
centrales)

extra/intra national

iv) autres secteurs extra/intra national
� instruments du marchØ monØtaire: extra/intra national

i) autoritØs monØtaires extra/intra national
ii) administrations publiques extra/intra national

iii) IFM (à l’exclusion des banques
centrales)

extra/intra national

iv) autres secteurs extra/intra national
Produits financiers dØrivØs: national

i) autoritØs monØtaires national
ii) administrations publiques national

iii) IFM (à l’exclusion des banques centrales) national
iv) autres secteurs national
Autres investissements: extra extra extra

i) autoritØs monØtaires: extra extra extra
� prŒts/monnaie fiduciaire et dØpôts extra extra extra
� autres avoirs/engagements extra extra extra

ii) administrations publiques: extra extra extra
� crØdits commerciaux extra extra extra
� prŒts/monnaie fiduciaire et dØpôts extra extra extra
� autres avoirs/engagements extra extra extra

iii) IFM (à l’exclusion des banques centrales): extra extra extra
� prŒts/monnaie fiduciaire et dØpôts extra extra extra
� autres avoirs/engagements extra extra extra

iv) autres secteurs: extra extra extra
� crØdits commerciaux extra extra extra
� prŒts/monnaie fiduciaire et dØpôts extra extra extra
� autres avoirs/engagements extra extra extra

Avoirs de rØserve extra
Or monØtaire extra
Droits de tirage spØciaux extra
Position de rØserve au Fonds monØtaire inter-
national (FMI)

extra

Monnaies ØtrangŁres: extra
� monnaie fiduciaire et dØpôts: extra

� auprŁs des autoritØs monØtaires extra
� auprŁs des IFM (à l’exclusion des

banques centrales)
extra

� titres: extra
� titres de participation extra
� obligations extra
� instruments du marchØ monØtaire extra

� produits financiers dØrivØs extra
Autres crØances extra
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TABLEAU 3

RØserves internationales mensuelles de l’EurosystŁme: engagements liØs aux rØserves de la zone euro

I. Avoirs de rØserve officiels et autres avoirs en monnaies ØtrangŁres (valeur de marchØ approximative)

A. Avoirs de rØserve officiels

1) RØserves en monnaies ØtrangŁres (en devises convertibles):

a) titres, dont:

Ømetteurs ayant leur siŁge dans la zone euro

b) total monnaie fiduciaire et dØpôts auprŁs:

i) d’autres banques centrales nationales, de la Banque des rŁglements internationaux (BRI) et du FMI

ii) de banques ayant leur siŁge dans la zone euro et implantØes à l’Øtranger

iii) de banques ayant leur siŁge et implantØes en dehors de la zone euro

2) Position de rØserve au FMI

3) DTS

4) Or (y compris les dØpôts en or et les swaps d’or)

5) Autres avoirs de rØserve:

a) produits financiers dØrivØs

b) prŒts à des non-rØsidents non bancaires

c) divers

B. Autres avoirs en monnaies ØtrangŁres

a) Titres non inclus dans les avoirs de rØserve officiels

b) DØpôts non inclus dans les avoirs de rØserve officiels

c) PrŒts non inclus dans les avoirs de rØserve officiels

d) Produits financiers dØrivØs non inclus dans les avoirs de rØserve officiels

e) Or non inclus dans les avoirs de rØserve officiels

f) Divers

II. Sorties nettes de devises prØvues à court terme

Total

Ventilation par ØchØance
(ØchØance rØsiduelle, le cas ØchØant)

Jusqu’à un mois De un à
trois mois

De trois mois à
un an

1. PrŒts en monnaies ØtrangŁres, titres et dØpôts

� sorties (�) Principal
IntØrŒts

� entrØes (+) Principal
IntØrŒts

2. Positions courtes et longues globales sur
contrats à terme d’instruments financiers en
monnaies ØtrangŁres vis-à-vis de la monnaie
nationale (y compris la composante à terme
des swaps de devises)

a) positions courtes (�)

b) positions longues (+)
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Total

Ventilation par ØchØance
(ØchØance rØsiduelle, le cas ØchØant)

Jusqu’à un mois De un à
trois mois

De trois mois à
un an

3. Divers (prØciser)

� sorties liØes aux mises en pension (�)

� entrØes liØes aux prises en pension (+)

� crØdits commerciaux (�)

� crØdits commerciaux (+)

� autres charges à payer (�)

� autres produits à recevoir (+)

III. Sorties nettes potentielles de devises à court terme (valeur nominale)

Total

Ventilation par ØchØance
(ØchØance rØsiduelle, le cas ØchØant)

Jusqu’à un mois De un à
trois mois

De trois mois à
un an

1. Dettes potentielles en devises:

a) engagements de garantie sur dettes à ØchØance
de moins d’un an

b) autres dettes potentielles

2. Titres en devises assortis d’options à l’Ømission
(titres obligataires assortis d’une option de
vente)

3. Engagements de financement irrØvocables non
utilisØs fournis par:

a) d’autres autoritØs monØtaires nationales, la BRI,
le FMI et d’autres organisations internationales:

� autres autoritØs monØtaires nationales (+)

� BRI (+)

� FMI (+)

b) banques et autres institutions financiŁres ayant
leur siŁge dans le pays dØclarant (+)

c) banques et autres institutions financiŁres ayant
leur siŁge en dehors du pays dØclarant (+)

4. Engagements de financement irrØvocables non
utilisØs fournis à:

a) d’autres autoritØs monØtaires nationales, la BRI,
le FMI et d’autres organisations internationales:

� autres autoritØs monØtaires nationales (�)

� BRI (�)

� FMI (�)

b) banques et autres institutions financiŁres ayant
leur siŁge dans le pays dØclarant (�)

c) banques et autres institutions financiŁres ayant
leur siŁge en dehors du pays dØclarant (�)

5. Positions courtes et longues globales sur
options en monnaies ØtrangŁres vis-à-vis de la
monnaie nationale:

a) positions courtes:

i) options de vente achetØes

ii) options d’achat vendues
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Total

Ventilation par ØchØance
(ØchØance rØsiduelle, le cas ØchØant)

Jusqu’à un mois De un à
trois mois

De trois mois à
un an

b) positions longues:

i) options d’achat achetØes

ii) options de vente vendues

POUR MÉMOIRE: options dans la monnaie:

1) aux taux de change courants:

a) position courte

b) position longue

2) + 5 % (dØprØciation de 5 %):

a) position courte

b) position longue

3) � 5 % (apprØciation de 5 %):

a) position courte

b) position longue

4) + 10 % (dØprØciation de 10 %):

a) position courte

b) position longue

5) � 10 % (apprØciation de 10 %):

a) position courte

b) position longue

6) autres (prØciser):

a) position courte

b) position longue

IV. Postes pour mØmoire

1) À dØclarer selon la frØquence et les dØlais normaux:

a) dette à court terme en monnaie nationale indexØe sur des taux de change

b) instruments financiers libellØs en monnaies ØtrangŁres et rØglØs autrement (par exemple: en monnaie natio-
nale):

� contrats à terme non livrables:

i) positions courtes

ii) positions longues

� autres instruments

c) actifs engagØs:

� inclus dans les avoirs de rØserve

� inclus dans d’autres avoirs en monnaies ØtrangŁres

d) titres prŒtØs et mis en pension:

� prŒtØs ou mis en pension et figurant dans la section I

� prŒtØs ou mis en pension mais ne figurant pas dans la section I

� empruntØs ou acquis et figurant dans la section I

� empruntØs ou acquis mais ne figurant pas dans la section I
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e) actifs financiers dØrivØs (nets, ØvaluØs au cours du marchØ):

� contrats à terme nØgociØs de grØ à grØ

� contrats à terme d’instruments financiers nØgociØs sur un marchØ organisØ

� swaps

� options

� autres

f) produits dØrivØs (contrats à terme nØgociØs de grØ à grØ et contrats à terme d’instruments financiers ou
contrats d’options) avec ØchØance rØsiduelle de plus d’un an, soumis à des appels de marge:

� positions courtes et longues globales des contrats à terme d’instruments financiers en monnaies ØtrangŁres
vis-à-vis de la monnaie nationale (y compris la composante à terme des swaps de devises):

i) positions courtes

ii) positions longues

� positions longues et courtes globales des options en monnaies ØtrangŁres vis-à-vis de la monnaie natio-
nale:

i) positions courtes:

� options de vente achetØes

� options d’achat vendues

ii) positions longues:

� options d’achat achetØes

� options de vente vendues

2) À dØclarer moins frØquemment (par exemple: une fois par an):

a) ventilation par devises des avoirs de rØserve (par groupes de monnaies):

� monnaies figurant dans le panier du DTS

� monnaies ne figurant pas dans le panier du DTS

TABLEAU 4

Position extØrieure annuelle de la zone euro

Avoirs nets Engagements nets Net

I. Investissements directs extra
De l’Øconomie dØclarante à l’Øtranger: extra
� titres de participation et bØnØfices rØin-

vestis:
extra

i) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra
ii) autres secteurs extra

� divers: extra
i) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra

ii) autres secteurs extra
De l’Øtranger dans l’Øconomie dØclarante: extra
� titres de participation et bØnØfices rØin-

vestis:
extra

i) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra
ii) autres secteurs extra

� divers: extra
i) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra

ii) autres secteurs extra
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Avoirs nets Engagements nets Net

II. Investissements de portefeuille

Titres de participation: extra/intra national

i) autoritØs monØtaires extra/intra �

ii) administrations publiques extra/intra �

iii) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra/intra national

iv) autres secteurs extra/intra national

Titres de crØance: extra/intra national

� obligations et autres titres d’emprunt: extra/intra national

i) autoritØs monØtaires extra/intra national

ii) administrations publiques extra/intra national

iii) IFM (à l’exclusion des banques
centrales)

extra/intra national

iv) autres secteurs extra/intra national

� instruments du marchØ monØtaire: extra/intra national

i) autoritØs monØtaires extra/intra national

ii) administrations publiques extra/intra national

iii) IFM (à l’exclusion des banques
centrales)

extra/intra national

iv) autres secteurs extra/intra national

III. Produits financiers dØrivØs: extra extra extra

i) autoritØs monØtaires extra extra extra

ii) administrations publiques extra extra extra

iii) IFM (à l’exclusion des banques centrales) extra extra extra

iv) autres secteurs extra extra extra

IV. Autres investissements: extra extra extra

i) autoritØs monØtaires: extra extra extra

� prŒts/monnaie fiduciaire et dØpôts extra extra extra

� autres avoirs/engagements extra extra extra

ii) administrations publiques: extra extra extra

� crØdits commerciaux extra extra extra

� prŒts/monnaie fiduciaire et dØpôts extra extra extra

� autres avoirs/engagements extra extra extra

iii) IFM (à l’exclusion des banques centrales): extra extra extra

� prŒts/monnaie fiduciaire et dØpôts extra extra extra

� autres avoirs/engagements extra extra extra

iv) autres secteurs: extra extra extra

� crØdits commerciaux extra extra extra

� prŒts/monnaie fiduciaire et dØpôts extra extra extra

� autres avoirs/engagements extra extra extra

V. Avoirs de rØserve: extra

Or monØtaire extra

Droits de tirage spØciaux extra

Position de rØserve au FMI extra
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Avoirs nets Engagements nets Net

Monnaies ØtrangŁres extra

� monnaie fiduciaire et dØpôts: extra

� auprŁs d’autoritØs monØtaires extra

� auprŁs des IFM (à l’exclusion des
banques centrales)

extra

� titres: extra

� titres de participation extra

� obligations et autres titres d’emprunt extra

� instruments du marchØ monØtaire extra

� produits financiers dØrivØs extra

Autres crØances extra

Les positions extØrieures pour la fin de 1999 et la fin de 2000 doivent faire rØfØrence à des «donnØes nationales».

«extra»: dØsigne des positions avec des non-rØsidents de la zone euro (en ce qui concerne les avoirs au titre des investissements de
portefeuille et les revenus correspondants, ce terme fait rØfØrence à la rØsidence des Ømetteurs);

«intra»: dØsigne des positions transfrontiŁre à l’intØrieur de la zone euro;
«national»: dØsigne le montant de l’ensemble des positions transfrontiŁre des rØsidents d’un État membre (utilisØ seulement en ce qui

concerne les engagements dans les comptes des investissements de portefeuille et le solde net des comptes des produits
financiers dØrivØs).

ANNEXE IV

CONCEPTS ET DÉFINITIONS À UTILISER POUR LES STATISTIQUES DE BALANCE DES PAIEMENTS, DU
CADRE DE DIFFUSION DES RÉSERVES DE CHANGE ET DE POSITION EXTÉRIEURE GLOBALE DÉCLA-

RÉES À LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

Des concepts et des dØfinitions ont ØtØ mis au point en matiŁre de balance des paiements (comptes de revenus, de capital
et financier), du cadre de diffusion des donnØes sur les rØserves de change et de position extØrieure globale en vue
d’Øtablir un ensemble significatif de statistiques relatives au territoire Øconomique des États membres participants. Ces
obligations statistiques se fondent sur le «Dispositif de mise en �uvre» (juillet 1996) et sur d’autres documents entØrinØs
par le conseil des gouverneurs de la Banque centrale europØenne (BCE). Les normes internationales actuelles, telles que
les recommandations du Fonds monØtaire international (FMI) en matiŁre de balance des paiements [(Manuel de la balance
des paiements (MBP5), cadre de diffusion du FMI et de la Banque des rŁglements internationaux (BRI) des donnØes sur les
rØserver de change et les disponibilitØs en devises], ont servi de rØfØrence pour la formulation de ces concepts et
dØfinitions. Les propositions d’harmonisation les plus importantes sont ØnumØrØes ci-aprŁs. Des indications supplØmen-
taires sont disponibles dans les rapports correspondants dont les codes de rØfØrence figurent entre parenthŁses. Les
rapports citØs ne font pas partie du texte à valeur juridique.

1. Concepts et dØfinitions de rubriques ayant fait l’objet d’une sØlection

1.1. Revenus d’investissements (ST/SC/BP/INCO9801)

DØfinition: Les revenus d’investissements intŁgrent les revenus que les entitØs rØsidentes retirent de la propriØtØ
d’actifs financiers Øtrangers et, symØtriquement, les revenus que les entitØs non rØsidentes retirent
de la propriØtØ d’actifs financiers nationaux.

Champ
couvert:

Les revenus d’investissements intŁgrent les recettes et paiements affØrents aux investissements
directs, aux investissements de portefeuille et aux autres investissements ainsi que les recettes
provenant des avoirs de rØserve. En ce qui concerne les postes clØs mensuels, en plus des balances
des paiements trimestrielles et annuelles, les obligations statistiques sont presque identiques aux
composantes types du FMI telles que dØfinies dans le MBP5. La principale diffØrence rØside dans le
fait que la BCE ne fait pas obligation de ventiler les revenus d’investissements directs sur titres de
participation en bØnØfices distribuØs et bØnØfices non distribuØs.

Date
d’enregistrement:

Les revenus au titre des intØrŒts s’enregistrent sur la base des droits constatØs (cela n’est pas
obligatoire pour les donnØes mensuelles). Les dividendes s’enregistrent à la date à laquelle ils
deviennent exigibles.
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1.2. Compte de capital (STA/WGS/BOP/CAPITAL96)

DØfinition: La dØfinition du compte de capital couvre les transferts de capital et les acquisitions et cessions
d’actifs non financiers non produits. Les transferts courants doivent Œtre enregistrØs dans le compte
de transactions courantes.

Champ
couvert:

Les composantes types du compte de capital font l’objet d’une ventilation par secteurs en «admi-
nistrations publiques» et «autres secteurs» avec ensuite une subdivision supplØmentaire. La BCE
recueille uniquement une somme globale affØrente au compte de capital, sans exiger d’autre
subdivision à l’intØrieur de cette rubrique. La sØparation entre transferts courants et transferts
de capital est importante et dØpend gØnØralement, en pratique, de l’utilisation de ces transferts
par le pays bØnØficiaire.

1.3. Investissements directs (STA/WGS/BOP/DI95)

DØfinition: Selon les normes internationales (FMI/OCDE), la propriØtØ d’au moins 10 % du capital social d’une
sociØtØ indique l’existence d’un intØrŒt durable de la part de l’investisseur direct et constitue donc
une relation d’investissement direct. La relation basØe sur ce critŁre peut exister directement entre
deux entitØs ou indirectement au travers d’une troisiŁme entitØ, elle-mŒme Øtant dans une relation
d’investissement direct avec les deux autres. En consØquence, une relation d’investissement direct
peut exister entre plusieurs sociØtØs liØes, que les liens impliquent une seule ou un certain nombre
de chaînes. Elle peut s’Øtendre à des relations indirectes telles que les filiales d’entreprise d’inves-
tissement direct, les sous-filiales et les sociØtØs associØes ainsi que les sociØtØs apparentØes au sein
d’un groupe (sociØtØs s�urs).

Champ
couvert:

Les entitØs à vocation spØciale sont considØrØes comme des investisseurs directs ordinaires et/ou
des entreprises d’investissement direct. Les BCN des États membres participants qui ne sont pas en
mesure de suivre ces recommandations doivent fournir sØparØment les donnØes relatives aux
entreprises à vocation spØciale.

Afin d’Øviter les discordances et conformØment aux recommandations du FMI et aux orientations
d’Eurostat et de l’OCDE, les relations d’investissement direct sont enregistrØes selon le principe
«directionnel». Dans un souci de cohØrence dans l’Øtablissement des bØnØfices rØinvestis, la mØthode
de calcul et la date d’enregistrement ont fait l’objet d’un accord.

Les transactions financiŁres interentreprises, y compris les crØdits commerciaux, sont considØrØes
comme capitaux d’investissement direct.

1.4. Investissements de portefeuille (STA/WGS/BOP/PORT95)

DØfinition: Les investissements de portefeuille de la zone euro comprennent i) les titres de participation et ii)
les titres de crØance sous forme d’obligations et d’autres titres d’emprunt ainsi que les titres du
marchØ monØtaire, à moins qu’ils ne soient classØs dans la catØgorie des investissements directs ou
des avoirs de rØserve. Les produits financiers dØrivØs ainsi que les pensions et les prŒts d’obligations sont
exclus des investissements de portefeuille.

Champ
couvert:

Le poste «titres de participation» comprend tous les instruments reprØsentant les droits sur la
valeur rØsiduelle des entreprises constituØes en sociØtØs une fois que les crØances de tous les
crØanciers ont ØtØ honorØes. Les actions, actions prØfØrentielles, titres participatifs ou titres simi-
laires indiquent habituellement la propriØtØ de capital social. Les opØrations/avoirs en titres d’orga-
nismes de placement collectif, par exemple de fonds communs de placement, sont Øgalement
compris.

Les obligations et autres titres d’emprunt sont en principe des titres comportant une ØchØance
initiale d’au moins un an et qui confŁrent gØnØralement au porteur i) le droit inconditionnel à un
revenu monØtaire fixe ou un revenu monØtaire variable fixØ contractuellement (le rŁglement des
intØrŒts Øtant indØpendant des bØnØfices du dØbiteur) et ii) le droit inconditionnel à une somme fixe
en remboursement du principal à une ou des dates spØcifiØes.

Contrairement aux obligations et aux autres titres d’emprunt, les titres du marchØ monØtaire sont
des titres comportant une ØchØance initiale infØrieure ou Øgale à un an. Ils confŁrent en gØnØral au
porteur le droit inconditionnel de recevoir une somme de monnaie dØterminØe et fixe à une date
spØcifiØe. Ces titres sont en gØnØral nØgociØs, avec une dØcote, sur les marchØs organisØs. La dØcote
dØpend du taux d’intØrŒt et du temps restant à courir jusqu’à l’ØchØance.

Date
d’enregistrement:

L’enregistrement des transactions dans les postes financiers a lieu lorsque le crØancier et le dØbiteur
inscrivent respectivement la crØance et l’engagement dans leurs livres (conformØment au MBP5).
Les recommandations concernant les mØthodes d’enregistrement sur la base des droits constatØs
ont ØtØ approuvØes (STA/WGS/BOP/ACC9711). En ce qui concerne la balance des paiements du
territoire Øconomique des États membres participants, les revenus d’investissements sur la base des
droits constatØs doivent Œtre enregistrØs uniquement sur une base trimestrielle et/ou annuelle.
L’enregistrement sur la base des droits constatØs n’est pas obligatoire pour les postes clØs mensuels.
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1.5. Produits financiers dØrivØs (avril 1997, octobre 1997, avril 1998: STA/WG/BOP/SG59802)

DØfinition: Les produits financiers dØrivØs sont des instruments financiers qui sont rattachØs à un instrument
financier, indice ou marchandise spØcifique et par le biais desquels des risques financiers spØcifi-
ques peuvent Œtre nØgociØs, en tant que tels, sur les marchØs de capitaux. Les opØrations portant
sur des produits financiers dØrivØs sont traitØes sØparØment et non comme partie intØgrante de la
valeur des opØrations sous-jacentes auxquelles elles peuvent Œtre rattachØes.

Champ
couvert:

Les opØrations et positions sur options, instruments financiers à terme, contrats d’Øchange finan-
cier, opØrations de change à terme, dØrivØs de crØdit et dØrivØs implicites sont enregistrØes dans la
balance des paiements, les rØserves de change et la position extØrieure globale.

Les dØpôts de garantie initiaux sont considØrØs comme des variations de dØpôts et doivent Œtre
enregistrØs, s’ils sont identifiables, dans le poste «autres investissements». Le traitement des appels
de marges dØpend de la forme que ceux-ci revŒtent: les appels de marges types options sont
considØrØs, en principe, comme des variations de dØpôts et doivent Œtre enregistrØs, s’ils sont
identifiables, dans le poste «autres investissements». Les appels de marges types instruments finan-
ciers à terme («futures») sont considØrØs, en principe, comme des opØrations sur produits dØrivØs et
doivent Œtre enregistrØs dans le poste «produits financiers dØrivØs».

Dans le cas des options, la totalitØ de la prime (c’est-à-dire le prix d’achat/de vente des options plus
les frais de service qui y sont incorporØs) doit Œtre enregistrØe dans le poste «produits financiers
dØrivØs».

Les flux nets de rŁglements associØs aux produits dØrivØs de taux d’intØrŒt doivent Œtre enregistrØs
dans le poste «produits financiers dØrivØs».

Les produits dØrivØs implicites doivent Œtre enregistrØs dans le mŒme poste que l’instrument
financier sous-jacent et ne pas faire l’objet d’un enregistrement et d’une valorisation sØparØe
dans les statistiques de balance des paiements, de rØserve de change et de position extØrieure
globale.

La classification des instruments spØcifiques de dØrivØs de crØdit doit Œtre dØcidØe cas par cas.

Les produits financiers dØrivØs doivent Œtre valorisØs sur la base du prix en vigueur sur le marchØ.

Date
d’enregistrement:

L’enregistrement des transactions dans les postes financiers a lieu lorsque le crØancier et le dØbiteur
inscrivent, respectivement, la crØance et la dette dans leurs livres (conformØment au MBP5). En
raison de problŁmes pratiques soulevØs par la nØcessitØ de sØparer, de façon pertinente, les flux
relatifs aux avoirs et aux engagements relatifs à certains instruments dØrivØs, toutes les opØrations
portant sur des produits dØrivØs qui figurent dans la balance des paiements du territoire Øcono-
mique des États membres participants sont enregistrØes, pour le moment, sur une base nette. Les
avoirs et engagements relatifs aux produits financiers dØrivØs figurant dans la position extØrieure
globale sont enregistrØs sur une base brute, à l’exclusion des produits financiers dØrivØs entrant
dans la catØgorie des avoirs de rØserve enregistrØs sur une base nette.

1.6. Autres investissements (STA/WG/BOP/OTH95)

DØfinition: Les autres investissements se dØfinissent comme Øtant la catØgorie rØsiduelle qui comprend toutes
les transactions financiŁres non couvertes par les comptes d’investissements directs, d’investisse-
ments de portefeuille, de produits financiers dØrivØs ou d’avoirs de rØserve.

Champ
couvert:

Les autres investissements couvrent les crØdits commerciaux, les prŒts/monnaie fiduciaire et dØpôts,
et les autres avoirs et engagements (conformØment au MBP5).

Les soldes et les opØrations entre BCN provenant des opØrations rØglØes via TARGET doivent Œtre
enregistrØes sur une base nette à l’actif des prŒts et dØpôts des autres investissements des autoritØs
monØtaires.

Plutôt que le critŁre de «transfert de propriØtØ», ce sont les pratiques comptables des banques qui
constituent le principe directeur en matiŁre de traitement dans la balance des paiements des
opØrations de pension, de vente-rachat et de prŒts d’obligations. Lorsqu’il n’existe aucune norme
comptable internationale admise, une pratique commune destinØe à satisfaire les besoins statisti-
ques est adoptØe en accord avec la BCE. Cette recommandation conduit à enregistrer les opØrations
authentiques de pension, de vente-rachat et de prŒts d’obligations comme des prŒts adossØs à des
garanties.
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Date
d’enregistrement:

Les principes de «transfert de propriØtØ», de «date de rŁglement» et de «date de paiement» sont tous
conformes aux recommandations du FMI.

En vue de rassembler un ensemble de donnØes cohØrentes relatives au territoire Øconomique des
États membres participants, aucune distinction n’est faite entre les crØdits et les dØpôts au sein de
chaque secteur et aucune ventilation par ØchØances n’est utilisØe. Une ventilation par secteurs des
postes, compatible avec les composantes types du FMI, est fournie pour les donnØes trimestrielles
et annuelles. Les États membres ont la possibilitØ de dØtailler les statistiques nationales.

Pour ce qui est des postes clØs mensuels, une distinction est requise entre flux à court terme et flux
à long terme du secteur bancaire.

1.7. Avoirs de rØserve

DØfinition: ConformØment aux recommandations du MBP5, les avoirs de rØserve de la zone euro sont des
crØances trŁs liquides, nØgociables et de premier rang dØtenues par la BCE (rØserves mises en
commun) et les BCN participantes (avoirs de rØserve non mis en commun) sur des non-rØsidents
de la zone euro et libellØes en monnaies ØtrangŁres (c’est-à-dire les devises autres que l’euro) plus
l’or, les positions de rØserve au FMI et les avoirs en DTS. Les avoirs gØrØs par la BCE et les BCN
participantes qui ne rentrent pas dans cette dØfinition, c’est-à-dire les crØances sur des rØsidents de
la zone euro, par exemple les dØpôts libellØs en monnaies ØtrangŁres placØs auprŁs d’institutions
bancaires rØsidant dans la zone euro, ne sont donc pas traitØs dans les statistiques extØrieures
comme avoirs de rØserve de la zone euro. Les soldes en devises dØtenus par les gouvernements des
États membres participants ne sont pas non plus considØrØs comme des avoirs de rØserve.

Champ
couvert:

Les opØrations et positions sur les avoirs de rØserve de la zone euro sont prØsentØes respectivement
dans la balance des paiements de la zone euro et la position extØrieure globale. La prØsentation suit
les composantes types du MBP5, bien qu’une catØgorie spØcifique ait ØtØ introduite pour les
produits financiers dØrivØs, conformØment au schØma adoptØ par le FMI. Les avoirs en actifs de
rØserve, notamment les avoirs en or, doivent Œtre ØvaluØs dans la position extØrieure globale à
partir des cours milieu à la clôture du marchØ à la fin des pØriodes appropriØes et convertis en
euros en utilisant les cours milieu constatØs le dernier jour de la pØriode de rØfØrence à la clôture
du marchØ; les opØrations sur les rØserves doivent Œtre enregistrØes dans la balance des paiements
aux cours pratiquØs au moment de l’opØration et converties en euros en utilisant les cours de
change en vigueur au moment de l’opØration. Le revenu des actifs de rØserve doit Œtre indistinc-
tement enregistrØ sous la rubrique «autres investissements» du compte des revenus des investisse-
ments, notamment les revenus d’intØrŒts des avoirs de rØserve en titres de crØances, et ce sur la
base des droits constatØs au moins sur une base trimestrielle. Les avoirs de rØserve figurant dans les
Øtats de balance des paiements et de position extØrieure globale sont à enregistrer sur une base
brute sans compensation des engagements liØs aux rØserves, à l’exclusion des produits financiers
dØrivØs pour lesquels un enregistrement net est appliquØ.

L’idØe que les rØserves utilisables pourraient constituer un indicateur plus important de la capacitØ
d’un pays à faire face à ses engagements en devises que les rØserves brutes apparaissant dans les
Øtats de balance des paiements et de position extØrieure globale a fait son chemin et a ØtØ reprise
dans la norme spØciale de diffusion des donnØes du FMI. Pour calculer les rØserves utilisables, il
convient de complØter les donnØes sur les rØserves brutes par des informations sur d’autres actifs
de change et les engagements liØs à des rØserves. En consØquence, les donnØes mensuelles sur les avoirs
de rØserve (bruts) de l’EurosystŁme sont complØtØes par des renseignements sur les autres avoirs de
change et les prØlŁvements nets à court terme prØdØterminØs et potentiels sur les avoirs de rØserve
bruts classØs en fonction de leur ØchØance rØsiduelle. En outre, une distinction entre avoirs de
rØserve bruts libellØs dans les monnaies composant le DTS (total) et les autres devises (total) est
Øgalement requise avec un dØcalage d’un trimestre.

En ce qui concerne certaines rubriques spØcifiques, les avoirs en or monØtaire doivent demeurer
inchangØs dans toutes les opØrations de cession temporaire (swaps, pensions, prŒts et dØpôts). Les
opØrations de pension sur titres libellØs en monnaies ØtrangŁres se traduisent par un accroissement
du montant total des avoirs de rØserve des BCN emprunteuses de numØraire en raison du fait que
les titres ayant fait l’objet de pensions demeurent dans le bilan. Dans le cas d’une prise en pension
de titres, l’autoritØ monØtaire prŒtant du numØraire n’enregistre aucune variation du montant total
des avoirs de rØserve si la contrepartie non rØsidente est une autre autoritØ monØtaire ou une
institution financiŁre en raison du fait que la crØance sur l’emprunteur de numØraire est considØrØe
comme un avoir de rØserve.

2. MØthodes de mise en �uvre concernant la rØpartition gØographique (STA/WGS/BOP/GEO96)

Les difficultØs relatives à la ventilation gØographique de la balance des paiements et de la position extØrieure globale
seront rØsolues par Øtapes. La dØmarche retenue comprend trois Øtapes visant à respecter les obligations statistiques,
progressivement plus exigeantes. Le compte d’investissements de portefeuille, le compte de revenus d’investisse-
ments de portefeuille et le compte des produits dØrivØs financiers mØritent une attention particuliŁre.
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2.1. Approche gØnØrale (à appliquer pour tous les comptes de la balance des paiements et pour la position extØrieure
globale avec les exceptions visØes ci-aprŁs)

Étape 1: MØthode d’Øtablissement au niveau de l’union monØtaire: addition des transactions/positions nettes
nationales totales.

Mise en �uvre en 1999 pour les positions extØrieures globales.

Étape 2: MØthode d’Øtablissement au niveau de la zone euro: addition sØparØe des transactions/positions
vis-à-vis de non-rØsidents pour crØdits et dØbits ou actifs nets et passifs nets (balance des paiements)/
actifs et passifs (position extØrieure globale).

Obligations relatives aux donnØes au niveau des BCN: identification sØparØe des transactions/posi-
tions entre rØsidents des États membres participants et non-rØsidents de la zone euro.

Mise en �uvre depuis janvier 1999 pour la balance des paiements.

Date de mise en �uvre pour la position extØrieure globale: fin septembre 2002; donnØes se rØfØrant
à la fin de 2001.

Étape 3: MØthode d’Øtablissement au niveau de la zone euro et obligations relatives aux donnØes au niveau
des États membres: semblables à l’Øtape 2 avec en plus une ventilation gØographique au sein des
transactions/positions à l’extØrieur de l’union monØtaire. Cette ventilation concerne uniquement les
statistiques trimestrielles et annuelles.

Date de mise en �uvre pour la position extØrieure globale: fin septembre 2004; donnØes se rØfØrant
à la fin de 2003.

2.2. Compte des investissements de portefeuille

Étape 1: MØthode d’Øtablissement au niveau de l’union monØtaire: addition des transactions/positions nettes
nationales totales affØrentes aux investissements de portefeuille.

Mise en �uvre en 1999 pour la position extØrieure globale.

Étape 2: MØthode d’Øtablissement au niveau de l’union monØtaire: pour les investissements de portefeuille,
addition des transactions/positions nettes relatives aux titres Ømis par des non-rØsidents du côtØ des
avoirs. Consolidation des transactions/positions nettes affØrentes aux engagements nationaux totaux
et des transactions/positions relatives aux titres Ømis et achetØs par des rØsidents des États membres
participants du côtØ des engagements.

Obligations relatives aux donnØes au niveau des BCN: subdivision des transactions/positions affØ-
rentes aux investissements de portefeuille (avoirs) en transactions/positions relatives aux titres de
l’union monØtaire (Ømis par des rØsidents des États membres participants) et autres titres. Pour y
parvenir, il convient d’identifier l’Ømetteur (dØbiteur) du titre afin d’Øtablir s’il est rØsident ou non
d’un État membre participant. En ce qui concerne les transactions/positions relatives aux engage-
ments au titre des investissements de portefeuille, seuls des montants nets totaux au niveau national
sont requis.

Les positions affØrentes aux investissements de portefeuille au sein de la position extØrieure globale
seront Øtablies sur la base des donnØes de stock relatives aux avoirs de fin d’annØe en titres de
participation et en titres de crØance à court et à long terme Ømis par des non-rØsidents de la zone
euro, en tenant compte du fait que les obligations de dØclaration Øtablies par la BCE sont entiŁre-
ment cohØrentes avec la participation à l’enquŒte coordonnØe du FMI sur les investissements de
portefeuille.

Mise en �uvre pour les opØrations d’investissement de portefeuille: janvier 1999.

Date de mise en �uvre pour les stocks d’investissements de portefeuille: fin septembre 2002;
donnØes se rØfØrant à fin 2001.

Étape 3: MØthode d’Øtablissement au niveau de la zone euro et obligations relatives aux donnØes au niveau
des BCN: semblables à l’Øtape 2 avec en plus une ventilation gØographique (jusqu’ici non spØcifiØe)
au sein des transactions/positions à l’extØrieur de la zone euro du côtØ de l’actif. Aucune ventilation
gØographique en transactions/positions à l’extØrieur de la zone euro n’est requise du côtØ du passif.
L’Øtape 3 concerne uniquement les statistiques trimestrielles et annuelles sur les transactions et les
statistiques annuelles sur les positions.

Date de mise en �uvre pour les positions affØrentes aux investissements de portefeuille (côtØ actif
seulement): fin septembre 2004; donnØes se rapportant à fin 2003.
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2.3. Revenus des investissements de portefeuille

Étape 1: MØthode d’Øtablissement au niveau de la zone euro: addition des opØrations nettes nationales totales
affØrentes aux revenus des investissements.

Étape 2: MØthode d’Øtablissement au niveau de la zone euro: addition des opØrations de crØdit du compte des
revenus des investissements de portefeuille affØrentes aux avoirs en titres Ømis par les non-rØsidents.
Consolidation des opØrations de crØdit et de dØbit du compte des revenus, affØrentes aux titres Ømis
par des rØsidents des États membres participants.

Obligations relatives aux donnØes au niveau des BCN: opØrations de crØdit affØrentes aux revenus des
investissements de portefeuille ventilØes en opØrations relatives à des titres Ømis par les rØsidents des
États membres participants et par les rØsidents d’autres pays. Pour y parvenir, il convient d’identifier
l’Ømetteur (dØbiteur) du titre de maniŁre à Øtablir si celui-ci est rØsident ou non-rØsident de l’un des
États membres participants. Pour les opØrations de dØbit calculØes à partir des engagements sur
investissements de portefeuille, seuls les chiffres nationaux totaux sont requis.

Mise en �uvre depuis janvier 2000.

Étape 3: MØthode d’Øtablissement au niveau de la zone euro et obligations relatives aux donnØes au niveau
des BCN: analogue à l’Øtape 2 avec addition d’une ventilation gØographique au sein des opØrations
de crØdit avec l’extØrieur de l’union monØtaire. Aucune ventilation gØographique des opØrations
affØrentes aux revenus avec l’extØrieur de la zone euro n’est requise pour le côtØ dØbit. L’Øtape 3
ne s’applique qu’aux statistiques trimestrielles et annuelles.

2.4. Produits financiers dØrivØs

OpØrations

Étape 1: Les obligations pour les opØrations sur produits dØrivØs avec des contreparties à l’extØrieur de la
zone euro ne comprennent qu’une prØsentation nette de cette rubrique.

MØthode d’Øtablissement au niveau de la zone euro: addition des opØrations nettes nationales totales
sur produits financiers dØrivØs.

Positions

Étape 1: MØthode de compilation au niveau de la zone euro: addition de positions nettes nationales totales
sur produits financiers dØrivØs.

Mise en �uvre en 1999.

Étape 2: MØthode de compilation au niveau de la zone euro: addition sØparØe des positions sur produits
financiers dØrivØs avec des non-rØsidents du côtØ des actifs et passifs.

Obligations relatives aux donnØes au niveau des BCN: identification sØparØe des positions entre
rØsidents des États membres participants et des positions avec les rØsidents des autres pays (hors
zone euro) dØfinis par la localisation du marchØ correspondant ou par la rØsidence effective de la
contrepartie pour les produits dØrivØs financiers nØgociØs de grØ à grØ.

PØriode de mise en �uvre: fin septembre 2002; donnØes se rapportant à fin 2001.

Étape 3: Ventilation gØographique au sein des positions à l’extØrieur de l’union monØtaire sur produits
financiers dØrivØs. Ne s’applique que pour les statistiques trimestrielles et annuelles.

3. Classification par secteurs institutionnels des agrØgats de la zone euro

La ventilation par secteurs des agrØgats de la zone euro comprend les autoritØs monØtaires, les administrations
publiques, les institutions financiŁres monØtaires (IFM) et les autres secteurs de la zone euro.

AutoritØs monØtaires

Le secteur des «autoritØs monØtaires» des statistiques de la zone euro consiste dans l’EurosystŁme, c’est-à-dire la BCE
et les BCN des États membres participants.
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Administrations publiques

Le secteur des «administrations publiques» des statistiques de la zone euro est cohØrent avec la dØfinition de ce
secteur dans le systŁme de comptabilitØ nationale 1993 et le systŁme europØen des comptes des États membres
participants (SEC1995) et comprend ainsi les unitØs suivantes:

� l’administration centrale,

� les administrations d’États fØdØrØs,

� les administrations locales,

� les administrations de sØcuritØ sociale.

IFM à l’exclusion des autoritØs monØtaires

Ce secteur coïncide avec le secteur des IFM pour les statistiques monØtaires et bancaires (à l’exclusion des autoritØs
monØtaires). Il comprend:

i) les Øtablissements de crØdit tels que dØfinis par le droit communautaire, c’est-à-dire les entreprises dont l’activitØ
consiste à recevoir du public des dØpôts ou d’autres fonds remboursables, y compris le produit de ventes
d’obligations bancaires au public et à octroyer des crØdits pour leur propre compte et

ii) toutes les autres institutions financiŁres rØsidentes dont l’activitØ consiste à recevoir des dØpôts et/ou de proches
substituts des dØpôts d’entitØs autres que les institutions financiŁres monØtaires et à consentir, pour leur propre
compte (du moins en termes Øconomiques), des crØdits et/ou à effectuer des placements en valeurs mobiliŁres.

Autres secteurs

La catØgorie «autres secteurs» des statistiques de la zone euro comprend une sØrie d’unitØs institutionnelles,
principalement:

i) les autres institutions financiŁres, non comprises dans la dØfinition des IFM, telles que les organismes de
placement collectif non rØputØs Œtre des OPCVM monØtaires, les sociØtØs de crØdit immobilier, les courtiers
en valeurs mobiliŁres, les organismes de crØdit foncier, les sociØtØs d’assurance, les fonds de pension et les
auxiliaires financiers, et

ii) les institutions non financiŁres, telles que les entreprises non financiŁres publiques et privØes, les institutions
sans but lucratif au service des mØnages et les mØnages.
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ANNEXE V

TRANSMISSION DES DONNÉES À LA BANQUE CENTRALE EUROPÉENNE

L’Øchange d’informations statistiques requises par la Banque centrale europØenne (BCE) s’effectue sur le rØseau de
tØlØcommunications du SEBC (SEBC-net). Tous les Øchanges de donnØes au sein du SEBC respectent le mŒme modŁle
conceptuel de donnØes.

Les banques centrales nationales se conforment aux recommandations ØnumØrØes ci-aprŁs afin de garantir le bon
fonctionnement de la transmission des donnØes, notamment en ce qui concerne les ØlØments suivants.

� IntØgralitØ: les banques centrales nationales dØclarent la totalitØ des clØs de sØries requises. Une dØclaration ne
comportant pas de clØs ou comportant des clØs ne figurant pas dans la liste est considØrØe comme incomplŁte.
En cas d’absence d’une observation, cette omission est enregistrØe en utilisant l’attribut correspondant à cette
observation. En outre, mŒme lorsque les rØvisions portent uniquement sur un sous-ensemble de clØs-sØries, les
rŁgles de validation s’appliquent à l’ensemble de la balance des paiements.

� Convention de signes: les banques centrales nationales utilisent les conventions de signes agrØØes pour toutes les
donnØes qu’elles sont tenues de transmettre à la BCE ainsi qu’à la Commission (Eurostat). En vertu de cette
convention, les crØdits et les dØbits sont dØclarØs avec le mŒme signe plus, tandis que les soldes nets sont calculØs
et dØclarØs comme crØdits moins dØbits. Dans le compte financier, une diminution des actifs nets/un accroissement
des engagements nets doivent Œtre dØclarØs accompagnØs du signe plus, tandis que les accroissements des actifs
nets/diminutions des engagements nets doivent Œtre dØclarØs accompagnØs d’un signe moins. Les soldes nets sont
calculØs et dØclarØs comme les variations nettes des actifs plus les variations nettes des engagements.

Dans la transmission des donnØes de position extØrieure, les positions nettes doivent Œtre calculØes et dØclarØes
comme position crØditrice moins position dØbitrice.

� IdentitØs comptables des donnØes: les banques centrales nationales doivent mettre en �uvre, avant la transmission
des donnØes à la BCE, l’intØgralitØ des rŁgles de validation qui ont ØtØ distribuØes et qui sont disponibles sur
demande.

ANNEXE VI

SUIVI DES MÉTHODES D’ÉTABLISSEMENT DES STATISTIQUES

La Banque centrale europØenne (BCE) assure le suivi des mØthodes d’Øtablissement des statistiques utilisØes pour la
dØclaration des donnØes de balance des paiements et de position extØrieure globale ainsi que des concepts et dØfinitions
appliquØs rØguliŁrement par les États membres participant à la zone euro. Le suivi sera assurØ en liaison avec la mise à
jour et la tenue du document intitulØ «MØthodes statistiques relatives à la balance des paiements/position extØrieure
globale de l’Union europØenne» (B.o.p. Book) et avec la procØdure de rØvision semestrielle.

Le B.o.p. Book contient des informations sur la structure des statistiques de balance des paiements et de position
extØrieure globale pour l’ensemble des États membres. Il prØsente des descriptions dØtaillØes des mØthodes d’Øtablis-
sement des donnØes et des concepts et dØfinitions en vigueur ainsi que des informations relatives aux Øcarts par rapport
aux dØfinitions convenues en matiŁre de statistiques de balance des paiements et de position extØrieure globale des États
membres.

Le B.o.p. Book sera mis à jour tous les ans en Øtroite collaboration avec les États membres.

La rØvision semestrielle fait partie du processus de mise à jour du B.o.p. Book. Cette procØdure semestrielle se fonde sur
des rapports, devant Œtre entØrinØs par le conseil des gouverneurs de la BCE, qui portent sur le traitement statistique des
revenus d’investissements et du compte financier dans la balance des paiements et la position extØrieure globale et
constitue, pour la BCE, une base pour l’Øvaluation de la qualitØ des donnØes qui lui sont communiquØes pour les
statistiques de balance des paiements.
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